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Ville de Genève� M-1857 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la motion du 15 janvier 2025 de Mmes et  
MM. Florian Schweri, Théo Keel, Olivia Bessat-Gardet, Paule Man-
geat, Amanda Ojalvo, Manuel Zwyssig et Olivier Gurtner: «Per-
mettre le retour du tram avant 2080 sur le pont du Mont-Blanc».

18 mars 2026

Rapport de M. Alexandre Wisard.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des travaux et des construc-
tions lors de la séance plénière du Conseil municipal du 14 avril 2025. La com-
mission s’est réunie, sous la présidence de Mme Anna Barseghian, les 11 juin et  
3 décembre 2025, ainsi que le 21 janvier 2026. Les notes de séances ont été prises 
par Mmes Eloïse Vibert, Zana Begluk et Nora de Riedmatten, qu’elles en soient 
remerciées.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Le pont du Mont-Blanc constitue une infrastructure clé pour la mobilité dans 
le canton de Genève. Or, à l’approche de sa rénovation majeure prévue d’ici à 
la fin de cette décennie, une opportunité essentielle s’offre à nous pour inscrire 
cette structure dans une vision durable et cohérente de la mobilité urbaine. Cette 
motion vise à garantir que les travaux à venir prennent en compte la possibilité 
du retour du tram sur le pont, un projet inscrit dans les plans de l’Office cantonal 
des transports (OCT) et indispensable à l’évolution de notre réseau de transports 
publics.

Un impératif de cohérence et d’anticipation

Les travaux prévus sur le pont du Mont-Blanc seront d’une ampleur signi-
ficative et auront pour objectif de prolonger sa durée de vie pour les décennies 
à venir. Si ces travaux sont réalisés sans prévoir le passage futur du tram, cela 
entraînerait la nécessité de nouvelles interventions structurelles coûteuses et per-
turbantes, remettant en question la planification à long terme et compromettant 
notre capacité à répondre rapidement aux défis de la mobilité.
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Répondre aux enjeux climatiques et urbains

Face aux défis posés par le dérèglement climatique et la congestion croissante 
dans notre ville, le report modal vers des modes de transport plus durables est une 
priorité incontournable. Le retour du tram sur le pont du Mont-Blanc permettrait 
non seulement de réduire la dépendance au trafic motorisé individuel, mais aussi 
de renforcer une offre de transport public efficace et attractive, répondant aux 
besoins de la population genevoise.

Une opportunité à ne pas manquer

Intégrer la préparation au retour du tram dans les travaux de réfection repré-
sente une opportunité unique d’aligner cet investissement majeur avec les objec-
tifs de mobilité durable du Canton. Cela implique de concevoir une infrastructure 
qui permette l’ajout du tram sans nécessiter de modifications structurelles ulté-
rieures, minimisant ainsi les coûts et les perturbations pour la population.

Pour toutes ces raisons, cette motion invite le Conseil administratif à étudier 
la réfection du pont de sorte que la construction ultérieure du tram puisse être 
réalisée sans grands travaux supplémentaires, voire à inclure directement cette 
perspective dans les travaux planifiés. Une coordination étroite avec le Canton 
sera essentielle pour mener à bien cette démarche.

Considérant:

–	 la nécessité de gros travaux sur le pont du Mont-Blanc d’ici à la fin de la 
décennie1;

–	 le fait que ces travaux seront censés permettre de profiter du pont pour le 
demi-siècle suivant;

–	 que la reprogrammation de gros travaux avant cette échéance sera non seu-
lement politiquement difficilement acceptable mais représenterait en plus un 
coût financier important et des désagréments notoires;

–	 qu’une réfection du pont qui ne permettrait pas le passage du tram sans tra-
vaux structurels repousserait le retour de celui-ci de nombreuses décennies, 
peut-être même d’un demi-siècle;

–	 que le dérèglement climatique et l’encombrement de notre ville exigent un 
report modal du trafic individuel motorisé aux transports publics (et à la 
mobilité active);

–	 que ce dernier ne peut se faire sans offre de transports publics cohérente et 
efficace;

1 https://www.tdg.ch/geneve-le-pont-du-mont-blanc-saffaisse-dans-le-rhone-155715071522 (consulté le 15 jan-
vier 2025)

https://www.tdg.ch/geneve-le-pont-du-mont-blanc-saffaisse-dans-le-rhone-155715071522
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–	 que la reconstruction du tram sur le pont du Mont-Blanc figure dans les 
options d’étude de l’OCT selon l’article cité ci-dessus,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à étudier la réfection du pont de sorte que la construction ultérieure du tram 
puisse se faire sans gros travaux sur la structure du pont, voire à l’intégrer 
dans les travaux à venir;

–	 à se coordonner avec le Canton dans ce but.

Séance du 11 juin 2025

Audition des motionnaires, représentés par M. Florian Schweri

M. Schweri évoque d’entrée le problème d’érosion du lit du Rhône constaté 
dans le secteur du pont du Mont-Blanc, problème soulevé dans la presse à l’au-
tomne 2024, et qui nécessitera des travaux structurels afin d’éviter un éventuel 
affaissement de l’ouvrage.

Il précise que le pont appartient à la Ville de Genève, alors que le Rhône fait 
partie du domaine public cantonal sous gestion de l’Etat de Genève.

De plus, il rappelle que les planifications cantonales prévoient de remettre un 
tram en fonction sur le pont du Mont-Blanc, et que cela impliquerait alors de ren-
forcer les structures du pont.

Afin de mieux coordonner les divers travaux nécessaires et anticiper les déci-
sions de mobilité à venir, les groupes socialistes au Conseil municipal de la Ville 
de Genève et au Grand Conseil ont déposé simultanément des textes qui sou-
tiennent les divers travaux de génie civil garantissant la sécurité de l’infrastruc-
ture, tout en permettant l’accueil d’un tram quelques années plus tard.

Le motionnaire ajoute en synthèse que la motion vise à créer les conditions-
cadres structurelles de résistance physique du pont pour la mise en place d’un 
tram comme prévu par les plans de l’Office cantonal des transports.

Aux diverses questions de la commission, il ressort que:

–	 la motion ne fait pas référence à la mobilité piétonne ou cycliste, car les 
motionnaires estiment que si le pont est dimensionné pour permettre le pas-
sage d’un tram, le véhicule de transport le plus lourd, les autres types de trans-
port pourront également passer et bénéficier de l’espace suffisant;

–	 les motionnaires préfèrent le tram à une nouvelle ligne de bus sur le pont 
du Mont-Blanc, malgré le poids conséquent des premiers véhicules, vu leur 
capacité de transport nettement supérieure. De plus, le tram permet une des-
serte plus fine que le CEVA;
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–	 la motion ne vise pas à chasser les voitures du pont du Mont-Blanc, mais à 
offrir des alternatives au transport individuel qui sature aujourd’hui la circu-
lation sur le pont;

–	 il y a actuellement six voies de circulation sur le pont, donc largement de quoi 
créer deux voies de bus et de tram, et même une piste cyclable tout en conser-
vant un espace pour les voitures, selon le motionnaire;

–	 le constat veut que le pont doit être rénové rapidement, et que la discussion 
du type de véhicule de transport collectif qui circulera dessus viendra dans un 
second temps;

–	 les travaux réglant les problèmes d’érosion du lit du Rhône impliquent l’enga-
gement financier de l’Etat de Genève et des SIG, mais en aucun cas celui de 
la Ville de Genève.

L’audition de représentants de l’Office cantonal des transports est acceptée à 
l’unanimité.

L’audition de la magistrate Mme de Chastonay est acceptée à l’unanimité.

Séance du 3 décembre 2025

Audition des représentants de l’Office cantonal des transports, soit M. Benoît 
Pavageau, directeur à la Direction des transports collectifs, professionnels et du 
développement multimodal, accompagné de M. Nicolas Simond, chef du Service 
des infrastructures de transports collectifs à la direction

M. Simond précise d’entrée qu’il est pertinent de se poser la question du pas-
sage d’un tram lorsqu’une rénovation d’ouvrage telle que celle d’un pont, en par-
ticulier le pont du Mont-Blanc, est envisagée.

Le passage d’un tram sur le pont implique la construction d’une plateforme 
de fondation à insérer dans l’ouvrage, d’une épaisseur d’environ 80 centimètres, 
avec dalle, traverses et rails. Cette plateforme représente un enjeu important, au 
même titre que le poids des véhicules.

Il ajoute que les études de développement du réseau structurant de tramways 
dans le canton ne prévoient à moyen terme aucun projet cantonal d’infrastructure 
de tram sur l’axe du pont du Mont-Blanc. Le renforcement de l’offre doit être 
assuré par la future liaison Jura-Léman-Salève (LJLS) récemment communiquée 
par le Conseil d’Etat.

M. Simond informe que l’insertion d’une ligne de tram supplémentaire dans 
le secteur de Rive et de Cornavin poserait des problèmes très délicats à résoudre 
en surface, même si le pôle Cornavin et sa gare souterraine font aujourd’hui  
l’objet d’une réorganisation globale.
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M. Pavageau reprend la parole pour appuyer sur le clou en résumant que le 
Canton n’a pas de projet, ni à court terme ni à moyen ou long terme, de création 
d’une ligne de tramway sur le pont du Mont-Blanc et qu’aucun document de pla-
nification ne prévoit cette ligne. La réponse à long terme pour la liaison entre rive 
gauche et rive droite est apportée par le projet souterrain LJLS. Il ajoute que la 
planification cantonale développée depuis plusieurs années exclut déjà l’ajout de 
nouvelles infrastructures de tram dans l’hypercentre, notamment l’axe de Chan-
tepoulet, car cela imposerait la fermeture totale de la place Cornavin au trafic 
individuel.

Aux diverses questions de la commission, il ressort que:

–	 plusieurs variantes de tracé sont étudiées dans le cadre de la LJLS, avec diffé-
rents corridors possibles, certains se connectant aux Eaux-Vives, d’autres se 
limitant à un maillon souterrain entre Cornavin, l’Hôtel de la Poste et Rive;

–	 la planification cantonale ne prévoit pas de forte desserte structurante pour 
l’axe du U lacustre, en particulier sur la rive droite;

–	 le passage prévu entre rive gauche et rive droite pour la LJLS pourrait se 
faire sous le pont du Mont-Blanc ou à proximité, sous réserve de disposer des 
conclusions d’études complémentaires;

–	 les communes sont libres de demander au Canton d’ajouter des trams sur des 
axes déjà projetés, mais c’est le Canton qui in fine définit sa planification en 
partenariat avec celles-ci.

–	 La Tribune de Genève a effectivement évoqué la possibilité de remettre le 
tram sur le pont du Mont-Blanc, mais les grandes difficultés identifiées à Rive 
et Cornavin, conjuguées aux objectifs de multimodalité, ont conduit le Can-
ton à ne pas retenir cette option.

Dans le cas où la Ville de Genève déciderait de rénover le pont avec des 
dimensions compatibles avec la présence du tram, cela ne garantirait pas sa pré-
sence future sur l’ouvrage, qui relève d’une décision du Conseil d’Etat.

Séance du 21 janvier 2026

Discussion, prises de position et vote

La présidente rappelle que le dossier du pont du Mont-Blanc est à l’origine de 
quatre textes différents en cours de traitement, soit la présente motion M-1857, 
la motion M-1866 ainsi que le projet de délibération PRD-370 et la proposition 
PR-1684!

Afin d’éviter des auditions à double voire plus, des regroupements ont été 
faits, même si au final chaque texte parlementaire fait l’objet d’un rapport spéci-
fique. Les commissaires vont donc prendre position objet par objet.
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Le rapporteur note au passage que la commission n’a finalement et formelle-
ment pas entendu la magistrate Mme de Chastonay sur la motion M-1857.

Comme le Canton n’a pas l’intention de faire passer le tram sur le pont du 
Mont-Blanc, lui préférant un métro en sous-sol, le groupe du Parti libéral-radical 
refusera la motion, la jugeant pas d’actualité

Pour le Centre – Vert’libéraux, l’audition de l’OTC a été révélatrice, le Can-
ton n’ayant pas la volonté à court ou moyen terme de remettre un tram sur le pont 
du Mont-Blanc. Si tel avait été le cas, la Ville de Genève propriétaire de l’ou-
vrage aurait dû adapter son projet de rénovation, ouvrant par là des discussions 
sur la répartition financière des coûts des travaux. Le principe de la motion pro-
posée par le Parti socialiste était bon, mais vu qu’elle est sans objet, le Centre –  
Vert’libéraux la refusera.

Les commissaires socialistes défendent leur motion qui s’inscrit dans une 
action concertée avec leurs collègues du Canton. S’ils apprécient l’effort volon-
tariste d’avoir un métro à Genève, ils estiment par contre que le maillage fin, 
notamment sur le U lacustre, n’est pas garanti. Comme l’OTC a confirmé la 
volonté générale de s’occuper de la mobilité douce et des transports publics, 
le Parti socialiste propose aux commissaires de ne pas rejeter la motion afin de 
confirmer cette visée politique, la projection d’une ligne de tram sur le pont du 
Mont-Blanc visant au final un objectif temporel de long terme, soit une échelle 
d’au moins une génération.

L’unique représentant présent de l’Union démocratique du centre, qui rap-
pelle qu’il est remplaçant, informe que son groupe refusera cette motion.

Les Verts soutiennent la motion, car elle invite à aller de l’avant et à prendre 
de l’avance sur un horizon 2080. Ils s’étonnent que la fiche B de mobilité présente 
dans le schéma directeur du plan cantonal mentionne la présence d’un tram sur le 
pont du Mont-Blanc. Dans l’attente de clarifications de la part du Canton quant 
aux tracés des lignes de trams, ils soutiennent la présente motion.

Le groupe Ensemble à gauche – Union populaire pense que le pont du Mont-
Blanc doit être revu et adapté aux transports en commun, même si cela se conçoit 
à long terme. Le groupe va donc soutenir la motion, qu’il ne considère pas comme 
une recommandation mais bien comme une proposition qui doit être soutenue.

L’unique représentante présente du Mouvement citoyen genevois n’apprécie 
pas que des trams passent sur un pont vital pour Genève, regrettant paradoxa-
lement le fait que les collégiens ne puissent plus comme autrefois bloquer le 
tram pour faire un picoulet lors du cortège de l’Escalade. Son groupe rejettera la 
motion.
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Mise aux voix, la motion M-1857 est acceptée par 7 oui (4 S, 1 EàG-UP, 2 Ve) 
contre 6 non (1 UDC, 1 MCG, 2 PLR, 2 LC-VL).


